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TRÉS IMPORTANTPRIVATE 

PRIVATE 
Le destinataire de la présente assignation est averti que faute par lui de comparaître à l'audience indiquée ou à toute autre à laquelle l'examen de cette affaire serait renvoyé il s'exposerait à ce qu'une décision soit rendue à son encontre sur les seuls éléments fournis par son adversaire

Il lui est en outre indiqué qu'il est tenu de se présenter à cette audience mais qu'il a la faculté de se faire assister ou représenter par un avocat.
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ASSIGNATION EN


RÉFÉRÉ

MAINLEVEE SUR OPPOSITION ILLEGALE 

DE CHEQUE

L'an deux mille

Et le

A la demande de:
L

Ayant pour conseil Maître Françoise SIBAUD

 [image: image1.jpg]Lexilis < Europe




Avocat au Barreau d'Evreux

3 Allée Nathalie Sarraute, Appartement 100

Résidence de l'Abbaye

27000 EVREUX 

francoise.sibaud@wanadoo.fr 

site internet : http://lexilis.free.fr

tél: 02 32 31 02 69. fax: 02 32 31 47 17,
J'ai, Huissier soussigné:
ASSIGNÉ:
M

où étant et parlant à :

A comparaître par devant Monsieur le Président du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de CLERMONT-FERRAND (63000), siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Cité Judiciaire, 16 Place de l’Etoile, statuant en matière de référé, le

	PRIVATE 
Le  2000 à 9 h 00


Lui rappelant que faute par lui de se présenter à cette audience, il sera statué sur les seuls éléments fournis par le requérant.


POUR
I – RAPPEL DES FAITS ET CONDITIONS CONTRACTUELLES

La SOCIETE 


fait activité  de location de véhicule.

C’est ainsi qu’elle devait être contactée par M

 le compris, lequel sollicitait la mise à disposition d’un véhicule CITROEN C25 selon contrat régularisé le 21/01/2000.

(pièce 1)

Postérieurement à une utilisation du véhicule sans difficulté apparente, une facture en date du 05/02/2000 était présentée pour un montant de 4.954,00 F.

(pièce 2)

Un chèque de pareille somme était établi par
, tiré sur le compte CREDIT AGRICOLE n° 000000000 ; le formulaire de paiement était présenté mais revenait impayé.

(pièces 3 et 4)

Le motif opposé par le débiteur de mauvaise foi était une signature prétendument non conforme.

Or, rien n’est plus faux dès lors que la signature apposée sur le formulaire de chèque est strictement conforme à celle figurant sur le contrat de location.

Il semblerait en fait que M

tente, par ce motif fallacieux, de ne pas honorer ses engagements, alors qu’il a normalement utilité le véhicule loué, même si par la suite il a tenté maladroitement de faire croire qu’il serait tombé en panne avec celui-ci, alors que la panne alléguée était uniquement relative à un manque de carburant ! ! !…

(pièces 5 et 6)

Ayant été régulièrement mis en demeure de régulariser la situation par courrier du 06/04/2000 par le conseil de la Société


, et ne pouvant obtenir satisfaction, la Société requérante se voit contrainte de solliciter justice.

(pièce 7)

II – SUR L’OPPOSITION IRREGULIEREMENT PRATIQUEE


Il est parfaitement constant que la remise d'un chèque est équivalente à un mandat de payer donné par le payeur au tiré, et ce mandat est irrévocable.


Après remise du titre au bénéficiaire, l'émetteur est lié irréversiblement puisqu'il transmet la propriété de la provision (décrêt-loi 1935, article 17 - alinéa 1).


Surtout, l'opposition n'est possible, selon l'article 32, alinéa 2 du décrêt-loi, qu'au cas de perte du chèque ou de redressement judiciaire du porteur, ce qui exclut le cas d'une remise volontaire à autrui du chèque.


La loi de 1972 y a assimilé le vol et une jurisprudence constante rappelle que : 


( "Si le chèque n'a pas été perdu, mais endossé par le bénéficiaire, la mainlevée doit être prononcée, le Juge des Référés ne pouvant se déclarer incompétent et refuser une mainlevée d'une opposition formulée en dehors des cas légaux en invoquant une contestation sérieuse". (Cass. Comm., 12 octobre 1982, Bull. 4, n( 314, RTD Comm., 1983-260).


Cette jurisprudence ne fait d'ailleurs qu'appliquer les dispositions légales telles qu'édictées par l'article 32, alinéa 3 du décrêt-loi de 1935 rappelant que si une opposition est faite en dehors des cas prévus à l'alinéa 2 de l'article 32, une mainlevée doit être prononcée par le Juge des Référés.


Le Juge des Référés du Tribunal de Grande Instance de
a rendu dans une espèce similaire le 21/09/1994, considérant que :


( "L'opposition n'était pas légalement justifiée et devait être déclarée irrégulière en vertu de l'article 32 du décrêt-loi du 30 octobre 1935 ; qu'il y avait lieu d'en ordonner la mainlevée sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres demandes présentées par Monsieur X, celles-ci concernant de surcroît les rapports fondamentaux entre le porteur et le tireur du chèque et excédant la compétence du Juge des Référés".


Dans ces conditions, votre Tribunal pourra incontestablement faire droit aux demandes présentées par la Société ECLAT 63 qui ne souffrent d'aucune contestation.

III – SUR LES DEMANDES DE LA SOCIETE « X »


* Levée de l'opposition et condamnation de M

 au règlement de l'acompte


Une mainlevée doit être prononcée par le Juge des Référés dès l'instant qu'une opposition irrégulière a été formée.


La Société
 prie donc votre Juridiction de condamner Monsieur LAUTIER d’avoir à procéder à la mainlevée de l’opposition irrégulièrement pratiquée sous astreinte de 1.000,00 F par jour de retard, à compter de la signification de l’ordonnance à intervenir.


* article 700 et dépens

La Société 

, qui a dû engager des frais pour faire reconnaître son bon droit, confrontée à un débiteur de mauvaise foi, est recevable à solliciter l'octroi d'une somme de 5.000,00 F sur le fondement de l'article 700 du N.C.P.C., M

devant également être condamnée aux entiers dépens.

PAR CES MOTIFS


Accueillir la demande de la Société
, la déclarer recevable.


Vu la chronologie des évènements,


Vu l’opposition irrégulièrement pratiquée sur le chèque remis,


Dire et juger que l’opposition pratiquée de manière irrégulière est fallacieuse sur le chèque, doit être levée.


Condamner M
 à procéder à la mainlevée de l’opposition irrégulièrement pratiquée sous astreinte de 1.000,00 F par jour de retard, à compter de la signification de l’ordonnance à intervenir.


Condamner M
à payer et porter à la Société 

la somme de 5.000,00 F sur le fondement des dispositions de l’article 700 du NCPC.

SOUS TOUTES RESERVES

A l’appui de la présente action, seront versées aux débats les pièces selon bordereau joint.

